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Résumé

Dans son dernier budget, le gouvernement du Québec a annoncé la création 
d’une commission indépendante chargée d’évaluer le régime fiscal de la pro-
vince et de formuler des recommandations pour améliorer sa compétitivité. 
Le travail de la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise est impor-
tant pour les perspectives à court et à long terme de l’économie du Québec.

La raison d’être des travaux de la commission s’appuie solidement sur 
la théorie économique et l’expérience historique. En effet, les taux marginaux 
d’imposition sont étroitement liés à divers indicateurs de la performance 
économique, dont la croissance économique, l’emploi, l’épargne, l’investis-
sement et la formation de capital. Cela s’explique en partie par le fait que les 
particuliers et les entreprises sont plus susceptibles de travailler et d’investir 
là où les taux marginaux d’imposition sont compétitifs.

La présente étude examine la compétitivité fiscale du Québec – sur le 
plan des impôts sur le revenu des particuliers et des sociétés ainsi que des 
cotisations sociales – par rapport à d’autres provinces canadiennes et à des 
États américains. Elle examine aussi divers indicateurs de la performance 
économique des 10 dernières années. L’analyse révèle que les taux marginaux 
d’imposition de la province figurent parmi les moins compétitifs au Canada 
et aux États-Unis, et que le Québec accuse un retard sur la plupart des autres 
provinces canadiennes et des États américains sur le plan de la performance 
économique.

Niveau de revenu  Taux d’imposition Classement sur 10 provinces

50 000 $ 16,37 % 10

75 000 $ 16,37 % 7

150 000 $ 20,97 % 9

Tableau récapitulatif 1
Classement des taux marginaux d’imposition des particuliers du Québec en 2014 
à trois niveaux de revenu

Source : calcul des auteurs fondés sur des données de l’Agence du revenu du Canada (2014a).
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Le manque de compétitivité fiscale du Québec ressort dans ses résul-
tats économiques des dix dernières années (2003-2012), lesquels sont moins 
bons que ceux des autres provinces canadiennes et des États américains. Sur 
cette période, le PIB réel du Québec a enregistré une croissance annuelle 
moyenne de 1,5 % – près d’un tiers de moins que la moyenne des autres pro-
vinces –, plaçant ainsi le Québec au septième rang des provinces canadiennes. 
Le PIB réel par habitant (une mesure du revenu couramment utilisée) y a 
été plus faible que dans les autres provinces canadiennes pendant toute la 
période de dix ans. Sur le plan de la création d’emploi et du taux de chômage 
moyen, la performance du Québec a été médiocre. Une autre mesure indi-
quant la performance économique relativement mauvaise du Québec est son 
niveau d’investissement des entreprises, connu sous le nom technique de 
formation brute de capital fixe, qui mesure la valeur des ajouts – bâtiments, 
matériel, outillage, etc. – aux actifs productifs. En moyenne, le Québec s’est 
classé septième au pays à cet égard.

L’étude n’émet aucune recommandation précise sur la manière d’amé-
liorer la compétitivité fiscale du Québec, mais les études empiriques et théo-
riques montrent qu’un régime fiscal plus compétitif contribue à des résultats 

Dans l’ensemble, les politiques fiscales adoptées par le gouvernement 
du Québec ces dernières années ont placé la province en position défavorable 
par rapport aux autres provinces canadiennes et aux États américains, surtout 
en ce qui concerne les taux d’imposition des particuliers et les seuils de reve-
nu auxquels ils s’appliquent. Ses taux d’imposition des particuliers figurent 
parmi les plus élevés au Canada et aux États-Unis : le taux combiné fédéral-
provincial est de près de 50 % pour les personnes gagnant 136 270 $ et plus.

Indicateurs de la performance économique
Moyenne, 

2003–2012
Classement sur 

10 provinces

Croissance du PIB réel 1,5 % 7

Croissance du PIB réel par habitant 0,7 % 9

Croissance de l’emploi total 1,1 % 6

Taux de chômage 7,0 % 6

Croissance de la formation brute de capital fixe 3,9 % 7

Tableau récapitulatif 2
Classement du Québec sur le plan de la performance économique 
de 2003 à 2012

Nota : Le taux de chômage ne correspond pas au taux officiel; il s’agit plutôt d’un taux 
comparable à celui des États-Unis.

Source : calcul des auteurs fondés sur des données de Statistique Canada.
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économiques positifs. C’est pourquoi, si l’on veut améliorer les perspectives 
économiques de la province, la Commission d’examen sur la fiscalité québé-
coise devrait formuler des propositions pour rendre ses politiques fiscales 
plus compétitives.
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Introduction

Les impôts jouent un rôle important dans notre société. Ils sont essentiels 
pour couvrir le coût des services publics de base comme la protection de la 
propriété, la construction d’infrastructures et le maintien du système juri-
dique. Ces types de services protègent les citoyens et permettent de créer les 
conditions nécessaires à la prospérité des collectivités.

Grâce à la théorie économique et à l’expérience historique, nous savons 
aussi que les impôts exercent une influence considérable sur la croissance 
économique, l’emploi, l’épargne, l’investissement, la formation de capital et 
d’autres indicateurs économiques clés. 

Les taux marginaux d’imposition influent sur un grand nombre de 
décisions économiques, y compris le temps que nous décidons de consacrer 
au travail et aux loisirs, nos choix de trouver un emploi ou de démarrer une 
nouvelle entreprise, d’épargner ou d’investir, et, en ce qui concerne les inves-
tissements des entreprises, s’il faut prendre de l’expansion ou embaucher de 
nouveaux employés. 

Des taux marginaux d’imposition élevés peuvent décourager les per-
sonnes de travailler davantage ou de créer une entreprise; ils peuvent aussi 
décourager les entreprises d’investir ou de prendre de l’expansion. En effet, de 
nombreuses études ont montré que des taux marginaux d’imposition élevés 
freinent la croissance économique et entravent les activités des entreprises 
ainsi que l’investissement.1

À la lumière de ces données probantes, la compétitivité fiscale est un 
enjeu de politique publique important.2 Les particuliers – surtout les per-
sonnes très compétentes qui exercent des professions recherchées comme 
celles d’entrepreneur, de médecin et d’ingénieur – peuvent déménager là où 
les taux marginaux d’imposition sont plus faibles. Les capitaux étant égale-
ment mobiles, les entreprises peuvent aller exercer leurs activités et investir 

1.  Voir Koester et Kormendi (1989); Engen et Skinner (1996); Wyslenko (1997); Daveri et 
Tabellini (2000); Pavodano et Galli (2001, 2002); Lee et Gordon (2005).
2.  Voir également une comparaison de la compétitivité fiscale des provinces canadiennes 
dans Crisan (2007).
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la majeure partie de leurs capitaux là où la fiscalité est compétitive.3 Dans 
une province ou un État dont les politiques fiscales en général ne sont pas 
compétitives et dont les taux marginaux d’imposition sont élevés, l’activité 
entrepreneuriale risque donc d’être plus faible, de même que l’investissement 
des entreprises et la création d’emploi.

Dans l’ensemble, les politiques fiscales adoptées par le gouvernement 
du Québec ces dernières années ont placé la province en position défavo-
rable par rapport aux autres provinces canadiennes et aux États américains, 
surtout en ce qui concerne les taux d’imposition des particuliers et les seuils 
de revenu auxquels ils s’appliquent. Dans son dernier budget, le gouverne-
ment a signalé son intention de créer une commission indépendante chargée 
d’évaluer le régime fiscal du Québec et de formuler des recommandations 
pour améliorer sa compétitivité,4 et le ministre des Finances a annoncé son 
établissement en juin 2014 (Québec, 2014b). La Commission devrait remettre 
son rapport contenant des recommandations avant le budget de 2015.

L’objectif de la présente étude est d’examiner la compétitivité fiscale et 
la performance économique à moyen terme du Québec par rapport aux autres 
provinces canadiennes et aux États américains. À cette fin, l’étude se penche 
sur l’impôt des particuliers, l’impôt des sociétés et les cotisations sociales, 
ainsi que divers indicateurs de la performance économique des 10 dernières 
années. Il ressort de l’analyse que les impôts du Québec figurent parmi les 
moins compétitifs au Canada et aux États-Unis, et que la province accuse un 
retard sur la plupart des autres provinces canadiennes et des États américains 
sur le plan de la performance économique.

L’étude ne formule aucune recommandation précise sur comment amé-
liorer la compétitivité fiscale du Québec, mais les études empiriques et théo-
riques montrent qu’un régime fiscal plus compétitif contribue à des résultats 
économiques positifs. C’est pourquoi, si l’on veut améliorer les perspectives 
économiques de la province, la Commission d’examen sur la fiscalité québé-
coise devrait formuler des propositions pour rendre ses politiques fiscales 
plus compétitives. Le Québec a réalisé des progrès en améliorant la fiscalité 
des entreprises, mais, comme le montrent les sections suivantes, son régime 
fiscal des particuliers est tout sauf compétitif. Son amélioration devrait être 
un enjeu prioritaire pour la Commission d’examen sur la fiscalité québécoise.

3.  Pour en savoir plus sur la sensibilité de l’investissement des entreprises à la fiscalité, 
voir Cummins, Hassett et Hubbard (1996).
4.  Voir Québec (2014a : A95). Le document stipule : « le gouvernement créera la 
Commission d’examen sur la fiscalité québécoise qui aura, entre autres, pour mandat 
de proposer des modifications pour améliorer la compétitivité du régime fiscal pour les 
particuliers et les entreprises et de revoir l’ensemble des dépenses fiscales ».
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Impôts et résultats économiques

Certains économistes ont étudié la relation entre les taux marginaux d’impo-
sition et les résultats économiques. En général, selon les données empiriques 
qu’ils ont analysées, il existe des liens étroits entre les impôts et des indica-
teurs de performance comme la croissance économique, les activités et l’inves-
tissement des entreprises, l’épargne et l’esprit d’entreprise. Une observation 
clé est la mesure dans laquelle les taux marginaux d’imposition influent sur 
les décisions d’investir, d’épargner et de travailler des particuliers, donc sur 
les résultats économiques.5

Les chercheurs ont aussi évalué l’incidence de différentes formes d’im-
pôt – dont l’impôt des particuliers, l’impôt des sociétés et les cotisations 
sociales – et constaté que, si leurs effets économiques diffèrent dans une cer-
taine mesure, elles comportent toutes des coûts économiques.6

Les économistes américains David Romer et Christina Romer (2010) 
ont réalisé une étude importante sur l’incidence des variations du niveau 
général d’imposition sur la croissance économique aux États-Unis après la 
Seconde Guerre mondiale. Ils ont conclu que ces variations ont une incidence 
considérable sur la production économique : une hausse des impôts équiva-
lant à 1 % du PIB entraîne une baisse d’environ 2 à 3 % du PIB réel sur une 
période de dix trimestres.

Dans une autre étude réalisée aux États-Unis, Mertens et Ravn (2012) 
ont examiné dans quelle mesure des réductions des taux d’imposition des 
particuliers pourraient contribuer à la croissance économique. Ils ont trouvé 
qu’une réduction d’un point de pourcentage du taux d’imposition des parti-
culiers donne lieu à une augmentation du PIB réel par habitant de 1,4 % au 
cours du premier trimestre et de jusqu’à 1,8 % après trois trimestres.

Les impôts des sociétés peuvent aussi influer sur différents indicateurs 
économiques. Selon de nombreuses études théoriques et empiriques, des 

5.  Pour en savoir davantage sur les effets comportementaux et économiques des taux 
marginaux d’imposition, voir Murphy, Clemens et Veldhuis (2013), et Palacios et 
Harischandra (2008).
6.  Pour plus d’information sur les coûts d’efficience des différentes formes d’impôt, voir 
Clemens, Veldhuis et Palacios (2007).
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taux d’imposition élevés peuvent freiner l’investissement des entreprises et 
la création d’emploi.

Chen et Mintz (2011), économistes de l’Université de Calgary, mesurent 
l’effet d’une réduction de 3 points de pourcentage du taux d’imposition fédé-
ral des sociétés sur l’investissement, l’emploi et le coût de faire des affaires au 
Canada, par province et par secteur d’activité, en 2011 et 2012. Ils ont consta-
té que de telles réductions peuvent effectivement contribuer à la croissance 
économique et à la création d’emploi. Selon leurs estimations, les réductions 
de l’impôt des sociétés opérées jusqu’en 2012 auraient augmenté le capital 
national canadien de 30,6 milliards de dollars et créé près de 100 000 emplois. 
Les auteurs font observer que la structure fiscale du Québec, malgré une 
imposition de l’investissement compétitive par rapport aux autres provinces, 
est inefficace et comporte une longue liste d’avantages fiscaux comme des 
crédits et des déductions propres à certains secteurs.7

Dans une étude récente, Heady et collab. (2009) ont utilisé des données 
de 1970 à 2005 de 21 pays de l’OCDE pour déterminer l’impact de l’imposi-
tion des sociétés sur la croissance économique à long terme. Les auteurs ont 
démontré que les impôts des sociétés ont un impact fortement négatif sur 
la croissance du PIB par habitant et la productivité totale des facteurs. Leur 
analyse par simulation semble indiquer qu’une réduction de 35 % à 30 % du 
taux d’imposition des sociétés prévu par la loi entraîne une baisse d’environ 
2,8 % du coût du capital.

Dans une étude plus récente, les économistes canadiens Ferede et 
Dahlby (2012) analysent l’effet des taux provinciaux d’imposition des socié-
tés sur la croissance économique au Canada sur la période de 1977 à 2006. 
Ils concluent qu’une hausse du taux d’imposition des sociétés prévu par la 
loi est associée à des investissements privés et une croissance économique 
plus faibles. En outre, ils estiment qu’une baisse d’un point de pourcentage 
du taux d’imposition des sociétés entraîne une augmentation de 0,1 à 0,2 % 
de la croissance économique.8

Outre l’impôt des particuliers et l’impôt des sociétés, les gouverne-
ments imposent des cotisations sociales aux employeurs et/ou aux employés 

7.  Dans un autre article dans lequel ils comparent les taux effectifs marginaux d’impo-
sition de l’investissement (TEMI) du Canada et des pays de l’OCDE en 2013, Chen et 
Mintz (2013) constatent que le Québec se classe dans le premier tiers des dix provinces 
canadiennes et des 34 pays de l’OCDE au TEMI le plus faible.
8.  Dahlby et Ferede (2008) ont examiné les résultats économiques potentiels d’une 
série de baisses d’impôt sur le revenu annoncées par le gouvernement de la Colombie-
Britannique en 2001 et 2005. Selon leurs estimations, la baisse de 4,5 points de pourcen-
tage du taux d’imposition des sociétés entraînerait une augmentation de 18 % du PIB par 
habitant. Par ailleurs, la baisse de 5 points de pourcentage du taux maximum de l’impôt 
sur le revenu des particuliers annoncée par le gouvernement donnerait lieu à une hausse 
PIB par habitant à long terme de 7,6 %.
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pour financer les services de santé, l’assurance-emploi et les régimes de 
retraite publics contributifs. Des études montrent que ces cotisations peuvent 
aussi nuire à l’emploi.

Di Matteo et Shannon (1995), économistes de l’Université Lakehead, 
ont observé une forte corrélation négative entre les cotisations sociales et 
l’emploi en raison des effets sur les salaires réels. Selon les données cana-
diennes qu’ils ont analysées, une augmentation de 1 % du taux moyen de coti-
sations sociales se traduirait par une hausse de 0,56 % des charges salariales 
et une baisse de 0,32 % de l’emploi, ce qui représente environ 41 000 emplois.

Les professeurs Kugler et Kugler (2001) évaluent l’effet d’une hausse des 
cotisations sociales sur l’emploi et les salaires en Colombie dans les années 
1980 et 1990. Ils concluent qu’une hausse de 10 % des cotisations sociales 
mène à des baisses de 4 % de l’emploi et de 2 % des salaires.

Un corpus de recherche considérable montre la mesure dans laquelle 
la fiscalité influe sur des indicateurs économiques clés comme la croissance 
économique, l’investissement des entreprises et la création d’emploi. La com-
pétitivité fiscale d’un pays, d’une province ou d’un État est donc un élément 
important d’un programme d’action visant à stimuler l’économie.
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Performance économique du Québec

Le manque de compétitivité fiscale du Québec (dont il sera question dans la 
prochaine section) se reflète dans ses piètres résultats économiques par rap-
port aux autres provinces canadiennes et aux États américains. Il est utile 
d’examiner différents indicateurs économiques de ces territoires pour évaluer 
la performance relative du Québec au cours de la dernière décennie. 

Pour la période de dix ans de 2003 à 2012, la performance économique 
du Québec a été médiocre. La croissance de son PIB réel, de son PIB réel par 
habitant, de l’emploi total et de la formation brute de capital fixe était infé-
rieure à celle des autres provinces canadiennes et des États américains exa-
minés. Le tableau 1 montre cinq indicateurs de la performance économique 
du Québec – la croissance du PIB réel, la croissance du PIB réel par habitant, 
la croissance de l’emploi total, le taux de chômage et la croissance de la for-
mation brute de capital fixe – sur cette période de dix ans.

Comme le montre le tableau 1, la croissance du PIB réel et la croissance 
du PIB réel par habitant de la province ont connu une évolution similaire : 
elles ont culminé en 2004, baissé considérablement pendant la récession 
mondiale en 2009, puis sont demeurées faibles par rapport aux données his-
toriques ces dernières années.9

Le tableau 1 montre également que, sur cette période, le taux de crois-
sance de l’emploi de la province a atteint un pic en 2007, puis baissé par la 
suite. Le taux de chômage est passé de 8,2 % en 2003 à 6,2 % en 2007, puis 
est demeuré autour de 6,6 % depuis la récession mondiale. La croissance de la 
formation brute de capital fixe a culminé en 2004 à 10,7 %, puis baissé, attei-
gnant même -4,2 % en 2009 au cours de la récession mondiale.

9.  Aux fins de comparaison, le taux de croissance moyen du PIB réel entre 1993 et 2002 
était de 3,1 %, soit 1,5 point de pourcentage de plus que pour la période de 2003 à 2012 
(et plus du double).
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Alberta	 AB
Colombie-Britannique	 BC
Île-du-Prince-Édouard	 PE
Manitoba	 MB
Nouvelle-Écosse	 NS
Nouveau-Brunswick	 NB
Ontario	 ON
Québec	 QC
Saskatchewan	 SK
Terre-Neuve-et-Labrador	 NL

Alaska	 AK
Arkansas	 AR
Californie	 CA
Caroline du Nord	 NC
Caroline du Sud	 SC
Colorado	 CO
Connecticut	 CT
Dakota du Nord	 ND
Dakota du Sud	 SD
District de Columbia	 DC
Floride	 FL
Géorgie	 GA
Hawaï	 HI
Idaho	 ID
Illinois	 IL
Iowa	 IA
Kentucky	 KY
Maine	 ME

Minnesota	 MN
Mississippi	 MS
Montana	 MT
Nebraska	 NE
Nevada	 NV
New Hampshire	 NH
New Jersey	 NJ
Oklahoma	 OK
Oregon	 OR
Pennsylvanie	 PA
Rhode Island	 RI
Texas	 TX
Utah	 UT
Vermont	 VT
Virginie	 VA
Washington	 WA
Wyoming	 WY

Abréviations utilisées dans les figures

Croissance du 
PIB réel 

Croissance du PIB 
réel par habitant  

Croissance de 
l’emploi total 

Taux de 
chômage

Croissance de la 
formation brute 

de capital fixe 

2003 1,3 % 0,7 % 1,5 % 8,2 % 5,8 %

2004 2,6 % 1,9 % 1,5 % 7,6 % 10,7 %

2005 1,5 % 0,9 % 0,8 % 7,3 % 2,3 %

2006 1,3 % 0,7 % 1,1 % 7,1 % 3,0 %

2007 1,8 % 1,0 % 2,4 % 6,2 % 6,4 %

2008 1,9 % 1,0 % 1,2 % 6,2 % 2,2 %

2009 - 0,6 % - 1,7 % - 0,8 % 7,2 % - 4,2 %

2010 2,3 % 1,2 % 1,7 % 6,7 % 5,0 %

2011 1,8 % 0,8 % 1,0 % 6,6 % 1,7 %

2012 1,5 % 0,5 % 0,8 % 6,6 % 6,5 %

Moyenne, 2003–2012 1,5 % 0,7 % 1,1 % 7,0 % 3,9 %

Tableau 1
 Indicateurs de la performance économique du Québec entre 2003 et 2012

Sources : Statistique Canada, 2014a, 2014b, 2014c; calcul des auteurs.
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Croissance annuelle moyenne du PIB réel  

La performance économique médiocre du Québec est mieux illustrée 
lorsqu’on la compare à celle des autres provinces canadiennes et d’un groupe 
d’États américains.

La figure 1 compare la croissance annuelle moyenne du PIB réel du 
Québec (en dollars chaînés) de 2003 à 2012 avec celle des autres provinces 
canadiennes et des dix États américains les plus performants sur la même 
période.10 Comme elle le montre, la croissance annuelle moyenne du PIB 
réel de l’Alberta et de la Saskatchewan sur cette période est assez semblable 
à celle des États américains les plus performants. Les huit autres provinces 
canadiennes ont connu des taux de croissance moins bons que ceux des dix 
États américains les plus performants. Sur cette période, le Québec a affiché 
une croissance annuelle moyenne du PIB réel de 1,5 % – soit près d’un tiers 
de moins que le taux de croissance moyen des autres provinces –, se classant 
ainsi septième parmi les provinces canadiennes.

10.  Élargir la comparaison à l’ensemble des provinces canadiennes et des États américains 
ne change rien à la performance relativement médiocre du Québec. Celui-ci se classerait 
dans la deuxième moitié du peloton, soit 34e sur 61 provinces et États. Pour mettre les 
choses en perspective, le taux de croissance moyen du PIB réel de l’Alberta sur la période 
analysée est de plus du double de celui du Québec. L’État le plus performant, le Dakota 
du Nord, affiche un taux de croissance moyen du PIB réel quatre fois plus important que 
celui du Québec. 
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Figure 1
Croissance annuelle moyenne du PIB réel des 10 provinces canadiennes et des 
10 États américains les mieux classés, 2003–2012

Sources : Statistique Canada, 2014a; US Department of Commerce, BEA, 2014; calculs des auteurs.
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Croissance annuelle moyenne du PIB réel par habitant 

La croissance annuelle moyenne du PIB réel par habitant est une mesure 
couramment utilisée comme indicateur du niveau de vie, surtout pour com-
parer différents pays et territoires. La figure 2 compare la croissance annuelle 
moyenne du PIB réel par habitant du Québec (en dollars chaînés) avec celle 
des autres provinces canadiennes et des dix États américains les plus per-
formants.11 Les taux affichés par deux provinces canadiennes sont similaires 
à ceux des dix États américains les plus performants sur cette période. La 
Saskatchewan s’est classée première parmi les dix provinces canadiennes. Le 
Québec se classe avant-dernier du groupe, avec un taux moyen de 0,7 % sur 
la période. Seul l’Ontario a connu un taux de croissance plus faible. Fait inté-
ressant, le PIB réel par habitant de l’Alberta en 2012, soit 74 201 $ (en dollars 
de 2007), était le plus élevé au pays, mais son taux de croissance moyen sur 
cette période est plus faible que celui de certaines autres provinces, en grande 
partie à cause de sa forte croissance démographique.

11.  Le Québec se classe 41e sur l’ensemble des 61 provinces canadiennes et États améri-
cains, et 9e parmi les provinces canadiennes.
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Figure 2
Croissance annuelle moyenne du PIB réel par habitant dans les provinces 
canadiennes et les 10 États américains les mieux classés, 2003–2012

Sources : Statistique Canada, 2014a; US Department of Commerce, BEA, 2014; calculs des auteurs.
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PIB réel par habitant

La figure 3 illustre l’évolution du PIB réel par habitant (en dollars chaînés 
de 2007) du Québec, du Canada (à l’exclusion du Québec) et des États-Unis 
entre 2003 et 2012. On peut voir que le PIB réel par habitant du Québec 
a constamment été inférieur à ceux du reste du pays et des États-Unis sur 
cette période. Il est toujours resté en deçà de celui du reste du Canada sur 
l’ensemble de la période de dix ans, et l’écart entre les deux a atteint un pic en 
2007, à 10 249 $ (25 %). Il est également resté en deçà de celui du reste des 
États-Unis sur la période, l’écart moyen se chiffrant à 17 082 $.12

12.  Les auteurs calculent le PIB réel par habitant des États-Unis (en dollars chaînés 
de 2007) et se servent des taux de change assurant la parité des pouvoirs d’achat pour 
convertir les dollars américains en dollars canadiens.
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Figure 3
PIB réel par habitant du Québec, du reste du Canada et des États-Unis (en 
dollars canadiens chaînés de 2007), 2003–2012

Nota : Le PIB réel par habitant des États-Unis (en dollars chaînés de 2007) a été converti en dollars 
canadiens à l’aide du taux de change à PPA. 

Sources : Statistique Canada, 2014a, 2014d; US Department of Commerce, BEA, 2014; US Census 
Bureau, 2012; FMI, 2014; calculs des auteurs.
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Croissance annuelle moyenne de l’emploi total 

La figure 4, qui représente la croissance annuelle moyenne de l’emploi total 
sur cette période, montre que la performance du Québec à cet égard est éga-
lement médiocre par rapport à la plupart des autres provinces canadiennes 
et des dix États américains les plus performants. Parmi les provinces cana-
diennes, seuls le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Écosse, le Manitoba et 
Terre-Neuve-et-Labrador se sont moins bien classés que le Québec. Sept des 
dix États américains les plus performants – les exceptions étant l’Idaho, l’État 
de Washington et l’Alaska – ont également devancé le Québec.13

13.  Le Québec se classe mieux lorsqu’on tient compte de l’ensemble des 50 États améri-
cains, la croissance de l’emploi de plusieurs États ayant été nulle, voire négative sur cette 
période.
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Figure 4
Croissance annuelle moyenne de l’emploi total dans les provinces canadiennes 
et les 10 États américains les mieux classés, 2003–2012

Sources : Statistique Canada, 2014b; US Department of Labor, BLS, diverses années; calculs des 
auteurs.
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Taux de chômage moyen 

La performance du Québec sur le plan du taux de chômage est moins bonne que 
celle des dix États américains les plus performants et d’un certain nombre de 
provinces canadiennes.14 La figure 5 illustre une mesure comparable  du taux de 
chômage moyen de 2003 à 2012 du Québec, des autres provinces canadiennes et 
des dix États américains les plus performants.15 La Nouvelle-Écosse, le Nouveau-
Brunswick, l’Île-du-Prince-Édouard et Terre-Neuve-et-Labrador – les quatre 
provinces de l’Atlantique – sont les seules provinces canadiennes où le taux de 
chômage moyen sur cette période a été supérieur à celui du Québec (7,0 %). Sur 
les 20 territoires comparés, la province canadienne la mieux classée est l’Alber-
ta, au 4e rang, avec un taux de chômage moyen de 4,0 %. Le taux de 12,8 % de 
Terre-Neuve-et-Labrador est plus élevé que ceux de tous les États américains.

14.  Même si la croissance moyenne de l’emploi est relativement bonne au Québec (la province 
se classe parmi les 15 premiers États et provinces), son taux de chômage moyen est parmi les 
plus élevés. En fait, si l’on tient compte de l’ensemble des États américains et des provinces cana-
diennes, on constate que les provinces de l’Atlantique et le Québec figurent parmi les 15 territoires 
les moins bien classés en raison des taux de chômage les plus élevés sur cette période.
15.  La principale différence entre les méthodes canadienne et américaine de calcul du 
taux de chômage réside dans le traitement des chômeurs qui ne sont pas à la recherche 
d’emploi. La méthode américaine exclut ceux qui prennent des « mesures actives » (acti-
vités susceptibles de mener à une offre d’emploi) pour trouver du travail. La méthode 
canadienne tient compte des personnes qui ne sont pas activement à la recherche d’un 
emploi. Statistique Canada produit tant le taux de chômage officiel que le taux calculé 
selon la méthode américaine afin de permettre les comparaisons.
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Figure 5
Taux de chômage moyen dans les provinces canadiennes et les 10 États 
américains les mieux classés, 2003–2012

Sources : Statistique Canada, 2014c; US Department of Labor, BLS, 2014; calculs des auteurs.
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Taux de croissance annuel moyen 
de la formation brute de capital fixe

Une autre mesure de la performance économique est le niveau d’investisse-
ment des entreprises, connu sous le nom technique de formation brute de 
capital fixe, qui mesure la valeur des ajouts – bâtiments, matériel, outillage, 
etc. – aux actifs productifs. L’investissement des entreprises est l’un des fac-
teurs qui contribuent le plus à la croissance économique à long terme et à 
l’amélioration de la productivité. Comme le montre la figure 6, le Québec 
se classe 7e parmi les provinces entre 2003 et 2012, son taux de croissance 
moyen de formation brute de capital fixe étant de 3,9 %. Terre-Neuve-et-
Labrador a affiché le taux le plus élevé, 10,0 %, qui est de 153,3 % supérieur 
au taux du Québec.16

16.  Les États américains ne sont pas pris en compte dans cette comparaison en raison du 
manque de données sur la formation brute de capital fixe à leur niveau.
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Figure 6
Croissance moyenne de la formation brute de capital fixe dans les provinces 
canadiennes, 2003–2012

Sources : Statistique Canada, 2014a; calculs des auteurs.
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Résumé et étapes suivantes

Comme l’a montré cette section, la performance économique du Québec au 
cours des dix dernières années laisse à désirer par rapport à celle de la plupart 
des provinces canadiennes et des dix États américains les plus performants. 
Différents indicateurs économiques témoignent du retard du Québec par 
rapport à un grand nombre de provinces canadiennes et d’États américains. 

Pourtant, malgré cette performance relativement mauvaise, le gouver-
nement du Québec maintient toujours un ensemble de politiques fiscales qui 
ne sont pas compétitives. L’analyse des taux d’imposition du Québec en 2014 
révèle que la compétitivité fiscale de la province est un enjeu de politique 
publique majeur (particulièrement en ce qui concerne le régime d’imposition 
des particuliers), surtout à la lumière de sa performance économique de la 
dernière décennie. 

La section suivante porte sur le régime fiscal du Québec en 2014. Nous 
y comparons ses taux d’imposition des particuliers et des sociétés avec ceux 
des autres provinces canadiennes et d’un certain nombre d’États américains. 
Nous examinons également les taux de cotisations sociales du Québec et les 
comparons avec ceux du reste du Canada.
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Régime fiscal du Québec

L’une des raisons pour lesquelles les résultats économiques du Québec ont été 
relativement mauvais est la non-compétitivité de son régime fiscal, surtout sur 
le plan de l’imposition des particuliers et des seuils de revenu auxquels les taux 
s’appliquent. Il n’y a là rien de surprenant. Une revue de la littérature montre 
en effet que les taux d’imposition et la structure du régime fiscal – la combi-
naison de taxes et d’impôts sur le capital physique, les salaires, les revenus et la 
consommation perçus par les gouvernements – exercent une grande influence 
sur les décisions des particuliers et des entreprises en ce qui concerne le travail, 
les placements et investissements, l’épargne, et les activités entrepreneuriales. 
Cette section cherche à évaluer la compétitivité fiscale du Québec en compa-
rant l’impôt des particuliers et des sociétés ainsi que les cotisations sociales 
de la province avec ceux des autres provinces canadiennes et de certains États 
américains en 2014. L’analyse porte sur l’impôt des particuliers et des sociétés 
ainsi que les cotisations sociales parce qu’il s’agit des impôts ayant les effets 
les plus nuisibles sur le plan économique.17

Impôt des particuliers

Les Canadiens payent l’impôt sur le revenu des particuliers aux paliers fédéral 
et provincial. Le régime canadien d’imposition des particuliers est progres-
sif, le taux d’imposition augmentant avec le revenu. Dans cette sous-section, 
nous comparons les taux marginaux d’imposition des particuliers du Québec, 
des autres provinces canadiennes et de certains États américains. Notre ana-
lyse tient compte tant des taux d’imposition des provinces et des États que 

17.  Le taux de 9,975 % de la taxe de vente du Québec (TVQ) est la taxe de vente provin-
ciale la deuxième plus élevée au Canada. Les comparaisons excluent les taxes de vente, qui 
s’avèrent la forme d’impôt ou de taxation la plus efficace sur le plan économique. Selon 
les travaux de Baylor et Beauséjour du ministère fédéral des Finances (2004), une réduc-
tion de 1 $ de l’impôt sur les gains en capital des particuliers génère des avantages écono-
miques de 1,30 $, tandis qu’une réduction de 1 $ des taxes à la consommation génère des 
avantages économiques d’à peine 0,10 $. Pour plus d’information sur les coûts d’efficience 
des différentes formes d’impôt, voir Clemens, Veldhuis et Palacios (2007).
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des taux combinés fédéral-provincial et fédéral-État. Nous comparons les 
taux applicables à trois niveaux de revenu différents – 50 000 $, 75 000 $ 
et 150 000 $18 – afin de prendre en compte les divergences entre les seuils 
d’imposition de chaque pays, province et État.19 Les États américains pré-
sentés sont les moins compétitifs, c’est-à-dire ceux dont les taux marginaux 
d’imposition sont les plus élevés aux trois différents niveaux de revenu.20 Le 
fait que l’analyse porte sur les États dont les taux d’imposition sont les plus 
élevés met en relief la mauvaise performance et la non-compétitivité relative 
du Québec. Sa performance serait évidemment encore pire si la comparaison 
portait sur les États américains dont les taux d’imposition sont les plus faibles.

18.  Nous avons choisi ces trois niveaux de revenu parce qu’ils sont généralement appliqués 
aux travailleurs hautement qualifiés qui sont le plus mobiles et susceptibles de déména-
ger en fonction de la conjoncture économique et des incitatifs fiscaux offerts par d’autres 
pays, provinces ou États. Voir Lammam et collab. (2010) pour une explication détaillée.
19.  Les taux d’imposition des particuliers comprennent des surtaxes le cas échéant. Nous 
avons ajusté les taux d’imposition du Québec pour tenir compte du crédit d’impôt fédé-
ral. Le nombre de tranches d’imposition comprend les surtaxes. La présentation ne tient 
pas compte des diverses exemptions personnelles de base offertes par les différentes pro-
vinces et les différents États. Elle ne prend pas non plus en compte les différences entre 
les provinces quant au nombre de tranches d’imposition, ce qui est important, certaines 
provinces ayant plus de tranches de revenu et de taux applicables à de faibles seuils de 
revenu que d’autres. Ce nombre varie entre une seule tranche d’imposition dans le cas de 
l’Alberta et sept dans celui du Québec (y compris l’abattement). Les multiples tranches 
d’imposition rendent le régime fiscal plus complexe et se répercutent en fin de compte 
sur la compétitivité fiscale.
20.  Les trois niveaux de revenu sont convertis en dollars canadiens. Nous avons utilisé 
un taux de change de 1,09 dollar canadien pour un dollar américain, publié par la Banque 
du Canada le 10 juin 2014.
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Taux d’imposition des particuliers au niveau 
des provinces et des États

Le tableau 2 présente les taux marginaux d’imposition des particuliers des dix pro-
vinces canadiennes, lesquels sont applicables aux trois niveaux de revenu en 2014.  

Comme le montre le tableau, au Canada, le Québec applique le taux 
marginal d’imposition le plus élevé à un revenu de 50 000 $ (16,37 %), le qua-
trième plus élevé à un revenu de 75 000 $ (16,37 %) et le deuxième plus élevé 
à un revenu de 150 000 $ (20,97 %). Les taux d’imposition des particuliers du 
Québec sont manifestement parmi les moins compétitifs à l’échelle du pays 
pour tous les niveaux de revenu.

Taux d’impôt 
marginal à 

50 000 $ CA

Taux d’impôt 
marginal à 

75 000 $ CA

Taux d’impôt 
marginal à 

150 000 $ CA
Colombie-Britannique 7,70 7,70 16,80
Alberta 10,00 10,00 10,00
Saskatchewan 13,00 13,00 15,00
Manitoba 12,75 17,40 17,40
Ontario 9,15 10,98 18,97
Québec 16,37 16,37 20,97
Nouveau-Brunswick 14,82 14,82 17,84
Nouvelle-Écosse 14,95 16,67 21,00
Île-du-Prince-Édouard 13,80 16,70 18,37
Terre-Neuve-et-Labrador 12,50 13,30 13,30

Tableau 2
Taux marginaux d’imposition des particuliers des provinces canadiennes, 2014

Remarques :  
i) Les taux d’imposition des particuliers comprennent des surtaxes le cas échéant. Nous avons 
ajusté les taux d’imposition du Québec pour tenir compte du crédit d’impôt fédéral.   
ii) Le nombre de tranches d’imposition comprend les surtaxes.

Sources : budgets provinciaux (2014); calculs des auteurs.
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Il vaut également la peine de comparer les taux d’imposition des parti-
culiers du Québec et d’un certain nombre d’États américains : la main-d’œuvre 
et les capitaux étant mobiles, des taux non compétitifs peuvent entraîner des 
mouvements de main-d’œuvre et de capitaux, surtout compte tenu de la proxi-
mité des États-Unis. Le tableau 3 ci-dessous présente les taux marginaux d’im-
position des dix provinces canadiennes et des dix États américains ayant les 
taux marginaux d’imposition les plus élevés pour les trois niveaux de revenu.

Provinces
et États

Taux d’impôt 
marginal à 

50 000 $ CA

Provinces
et États

Taux d’impôt 
marginal à 

75 000 $ CA

Provinces
et États

Taux d’impôt 
marginal à 

150 000 $ CA

Arkansas 7,00 Arkansas 7,00 Caroline du Sud 7,00
Caroline du Sud 7,00 Caroline du Sud 7,00 Idaho 7,40
Minnesota 7,05 Minnesota 7,05 Vermont 7,80
Idaho 7,40 Idaho 7,40 Minnesota 7,85
Colombie-Britannique 7,70 Colombie-Britannique 7,70 Maine 7,95
Hawaï 7,90 Maine 7,95 Hawaï 8,25
Iowa 7,92 Hawaï 8,25 Washington D. C. 8,50
Maine 7,95 Washington D. C. 8,50 Iowa 8,98
Californie 8,00 Iowa 8,98 Californie 9,30
Washington D.C. 8,50 Oregon 9,00 Oregon 9,90
Oregon 9,00 Californie 9,30 Alberta 10,00

Ontario 9,15 Alberta 10,00 Terre-Neuve-et-
Labrador 13,30

Alberta 10,00 Ontario 10,98 Saskatchewan 15,00
Terre-Neuve-et-
Labrador 12,50 Saskatchewan 13,00 Colombie-Britannique 16,80

Manitoba 12,75 Terre-Neuve-et-
Labrador 13,30 Manitoba 17,40

Saskatchewan 13,00 Nouveau-Brunswick 14,82 Nouveau-Brunswick 17,84
Île-du-Prince-Édouard 13,80 Québec 16,37 Île-du-Prince-Édouard 18,37
Nouveau-Brunswick 14,82 Nouvelle-Écosse 16,67 Ontario 18,97
Nouvelle-Écosse 14,95 Île-du-Prince-Édouard 16,70 Québec 20,97
Québec 16,37 Manitoba 17,40 Nouvelle-Écosse 21,00

Tableau 3
Taux marginaux d’imposition des particuliers des provinces canadiennes et de 10 États américains, 2014

Remarques :

i) Pour les États américains, nous avons exclu les impôts locaux sur le revenu.
ii) 1 $ US = 1,09 $ CA. 50 000 $ CA = 45 872 $ US; 75 000 $ CA = 68 807 $ US; 150 000 $ CA = 137 615 $ US.

Sources : Tax Foundation, 2013a; Banque du Canada, 2014; voir le tableau 2.

Le tableau 3 montre que, pour des revenus de 50 000 $ et de 75 000 $, 
les taux marginaux d’imposition de toutes les provinces canadiennes sauf la 
Colombie-Britannique sont plus élevés que ceux des dix États américains 
appliquant les taux marginaux d’imposition les plus élevés. Pour un revenu 
de 150 000 $, les taux d’imposition de toutes les provinces canadiennes sont 
plus élevés que ceux des dix États américains les moins compétitifs.
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La figure 7 illustre la compétitivité fiscale relative des vingt provinces 
et États pour un niveau de revenu de 50 000 $ et le classement du Québec à 
cet égard. La Belle Province se classe au dernier rang, ce qui signifie qu’elle 
applique le taux marginal d’imposition des particuliers le plus élevé parmi les 
provinces canadiennes et l’ensemble des États américains. Ce taux de 16,37 % 
est de 7,37 points de pourcentage supérieur à celui de l’Oregon, l’État améri-
cain dont le taux d’imposition est le plus élevé. Il représente également plus 
du double du taux d’imposition de l’État américain le plus compétitif à cet 
égard parmi les dix illustrés dans la figure 7 (7 % en Caroline du Sud).
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Figure 7
Taux marginaux d’imposition des particuliers applicables 
à un revenu de 50 000 $ CA, provinces et certains États, 2014

Source : tableau 3.
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Comme l’indique la figure 8, pour un revenu de 75 000 $, le Québec 
fait toujours piètre figure : seuls le Manitoba, l’Île-du-Prince-Édouard et la 
Nouvelle-Écosse appliquent des taux d’imposition plus élevés. Les taux d’im-
position de tous les États sont inférieurs à 10 % pour ce niveau de revenu.
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Figure 8
Taux marginaux d’imposition des particuliers applicables 
à un revenu de 75 000 $ CA, provinces et certains États, 2014

Source : tableau 3.
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Les taux marginaux d’imposition des particuliers gagnant plus de 
150 000 $ sont présentés à la figure 9. Les écarts entre les taux applicables aux 
revenus de 75 000 $ et de 150 000 $ sont relativement faibles dans le cas des 
États américains, mais considérables dans celui des provinces canadiennes. 
Cette différence s’explique en partie par le fait que les provinces canadiennes 
appliquent les taux marginaux d’imposition maximums à des seuils de revenu 
beaucoup plus faibles qu’aux États-Unis. Par exemple, le taux d’imposition 
du Québec passe de 16,37 % à 75 000 $ à 20,97 % à 150 000 $ (deuxième 
plus élevé parmi les 20 provinces et États), soit une hausse de 4,6 points de 
pourcentage; le taux d’imposition appliqué par la Colombie-Britannique à 
un revenu de 150 000 $ est de 9,1 points de pourcentage supérieur à celui 
appliqué à un revenu de 75 000 $.
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Figure 9
Taux marginaux d’imposition des particuliers applicables 
à un revenu de 150 000 $ CA, provinces et certains États, 2014

Source : tableau 3.
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Taux combinés d’imposition des particuliers 
(fédéral-provincial et fédéral-État)

Il est également utile de comparer les taux combinés d’imposition – fédéral-
provincial et fédéral-État – afin de comprendre dans son intégralité le fardeau 
fiscal des particuliers dans chaque province canadienne et État américain.21 
Le tableau 4 montre les taux marginaux combinés d’imposition des particu-
liers, fédéral et provincial, aux mêmes trois niveaux de revenu. Au Canada, 
un taux marginal d’imposition fédéral de 22,0 % s’applique tant à un revenu 
de 50 000 $ qu’à un revenu de 75 000 $; le taux est de 29,0 % à 150 000 $. 
Aux États-Unis, le taux marginal d’imposition fédéral applicable à des reve-
nus de 50 000 $ et de 75 000 $ est de 25,0 %. À un revenu de 150 000 $, il 
est de 28,0 %.22

21.  Lorsqu’on examine la distribution des recettes tirées de l’impôt des particuliers entre 
les paliers de gouvernement, on constate que la balance penche moins en faveur du gou-
vernement fédéral au Canada que dans les autres pays de son groupe de référence. En 
général, par rapport aux citoyens d’autres États fédéraux, les Canadiens versent une moins 
grande part du total de leur impôt sur le revenu au gouvernement fédéral qu’aux gouver-
nements provinciaux. Cette distinction est importante : elle signifie qu’il faut donc exa-
miner le fardeau fiscal fédéral et provincial combiné afin d’évaluer la compétitivité fiscale 
et la charge fiscale totale du Canada. Pour en savoir plus sur le caractère décentralisé du 
régime fiscal canadien, voir Dziobek, Gutierrez Mangas et Kufa (2011).
22.  Aux États-Unis, il existe trois autres taux fédéraux d’imposition des particuliers : 
33,0 % pour la tranche de revenu de 186 351 $ US à 405 100 $ US, 35,0 % pour celle de 
405 101 $ US à 406 750 $ US, et 39,6 % pour celle de 406 751 $ US et plus.

Taux d’impôt 
marginal à 

50 000 $ CA

Taux d’impôt 
marginal à 

75 000 $ CA

Taux d’impôt 
marginal à 

150 000 $ CA

Colombie-Britannique 29,70 29,70 45,80
Alberta 32,00 32,00 39,00
Saskatchewan 35,00 35,00 44,00
Manitoba 34,75 39,40 46,40
Ontario 31,15 32,98 47,97
Québec 38,37 38,37 49,97
Nouveau-Brunswick 36,82 36,82 46,84
Nouvelle-Écosse 36,95 38,67 50,00
Île-du-Prince-Édouard 35,80 38,70 47,37
Terre-Neuve-et-Labrador 34,50 35,30 42,30

Tableau 4
Taux marginaux combinés d’imposition des particuliers 
(fédéral et provincial) au Canada, 2014

Nota : Au Canada, le taux d’imposition marginal fédéral est de 22,0 % pour un revenu de 
50 000 $, de 22,0 % pour un revenu de 75 000 $, et de 29,0 % pour un revenu de 150 000 $.

Sources : Canada, ARC, 2014a; budgets provinciaux, 2014; calculs des auteurs.
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Comme le montre le tableau 4, le fait de tenir compte des taux combi-
nés fédéral-provincial ne change rien à la non-compétitivité fiscale du Québec 
par rapport aux autres provinces. Il est cependant important de savoir que le 
taux marginal combiné fédéral-provincial est de près de 50 % (49,97 %) pour 
un revenu de 150 000 $, et même les Québécois gagnant un revenu annuel de 
50 000 $ se voient appliquer un taux combiné fédéral-provincial de 38,37 % 
(le plus élevé parmi les provinces canadiennes).

Provinces 
et États

Taux d’impôt 
marginal 

combiné pour 
un revenu de 
50 000 $ CA

Provinces
et États

Taux d’impôt 
marginal 

combiné pour 
un revenu de 
75 000 $ CA

Provinces
et États

Taux d’impôt 
marginal 

combiné pour 
un revenu de 
150 000 $ CA

Colombie-Britannique 29,70 Colombie-Britannique 29,70 Caroline du Sud 35,00

Ontario 31,15 Alberta 32,00 Idaho 35,40

Alberta 32,00 Arkansas 32,00 Vermont 35,80

Arkansas 32,00 Caroline du Sud 32,00 Minnesota 35,85

Caroline du Sud 32,00 Minnesota 32,05 Maine 35,95

Minnesota 32,05 Idaho 32,40 Hawaï 36,25

Idaho 32,40 Maine 32,95 Washington D.C. 36,50

Hawaï 32,90 Ontario 32,98 Iowa 36,98

Iowa 32,92 Hawaï 33,25 Californie 37,30

Maine 32,95 Washington D.C. 33,50 Oregon 37,90

Californie 33,00 Iowa 33,98 Alberta 39,00

Washington D.C. 33,50 Oregon 34,00 Terre-Neuve-et-
Labrador 42,30

Oregon 34,00 Californie 34,30 Saskatchewan 44,00
Terre-Neuve-et-
Labrador 34,50 Saskatchewan 35,00 Colombie-Britannique 45,80

Manitoba 34,75 Terre-Neuve-et-
Labrador 35,30 Manitoba 46,40

Saskatchewan 35,00 Nouveau-Brunswick 36,82 Nouveau-Brunswick 46,84

Île-du-Prince-Édouard 35,80 Québec 38,37 Île-du-Prince-Édouard 47,37

Nouveau-Brunswick 36,82 Nouvelle-Écosse 38,67 Ontario 47,97

Nouvelle-Écosse 36,95 Île-du-Prince-Édouard 38,70 Québec 49,97
Québec 38,37 Manitoba 39,40 Nouvelle-Écosse 50,00

Tableau 5
Taux marginaux combinés d’imposition des particuliers (fédéral et provincial/État) 
des provinces canadiennes et de 10 États américains, 2014

Remarques :
i) Les taux d’impôt fédéral utilisés dans ce tableau sont ceux qui s’appliquent aux personnes seules.
ii) Aux États-Unis, le taux d’imposition marginal fédéral est de 25,0 % pour un revenu de 50 000 $, de 25,0 % pour un revenu 
de 75 000 $, et de 28,0 % pour un revenu de 150 000 $.

Sources : Tax Foundation, 2013a; Banque du Canada, 2014; voir le tableau 4.
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Le tableau 5 montre qu’après avoir combiné les taux marginaux 
d’imposition (fédéral et provincial) appliqués aux particuliers, la Colombie-
Britannique, l’Ontario et l’Alberta occupent les trois premiers rangs pour un 
revenu de 50 000 $. Il ne faut toutefois pas oublier que la comparaison porte 
sur les dix États américains dont les taux d’imposition sont les plus élevés. 
La Colombie-Britannique et l’Alberta occupent aussi le premier et le second 
rang pour un revenu de 75 000 $, leurs taux marginaux combinés fédéral et 
provincial étant les plus faibles. Toutes les provinces canadiennes appliquent 
des taux élevés à un revenu de 150 000 $ : les taux d’imposition fédéral et pro-
vincial combinés des dix provinces canadiennes sont alors plus élevés que les 
taux combinés des 50 États américains. Parmi les États américains, l’Oregon 
est le moins compétitif : son taux combiné est de 37,9 % pour un revenu de 
150 000 $, ce qui représente quand même 12,07 points de pourcentage, soit 
environ un tiers, de moins que le taux de 49,97 % du Québec.

La figure 10 montre que le taux combiné fédéral-Québec appliqué 
aux particuliers gagnant un revenu de 50 000 $ est de près de 40 %. Il s’agit 
du taux combiné le moins compétitif au Canada et aux États-Unis pour ce 
niveau de revenu. En effet, il dépasse de 8,67 points de pourcentage celui de 
la Colombie-Britannique (29,7 %) et de 6,37 points de pourcentage ceux de 
l’Arkansas et de la Caroline du Sud (32 %), qui sont la province canadienne 
et les États américains les plus compétitifs pour ce niveau de revenu parmi 
les 20 comparés dans la figure.
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Figure 10
Taux d’impôt marginal combiné (fédéral et provincial/État) pour un particulier 
gagnant 50 000 $ CA dans les provinces canadiennes et dix États américains, 2014

Source : tableau 5.
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Le Québec, la Nouvelle-Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et le Manitoba 
affichent les taux marginaux combinés les plus élevés au Canada et aux États-
Unis pour un revenu de 75 000 $, soit respectivement 38,37 %, 38,67 %, 
38,70 % et 39,40 % (figure 11).
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Figure 11
Taux d’impôt marginal combiné (fédéral et provincial/État) pour un particulier 
gagnant 75 000 $ CA dans les provinces canadiennes et dix États américains, 2014

Source : tableau 5.
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Enfin, la figure 12 montre que les Québécois et les Néo-Écossais 
connaissent les taux combinés d’imposition des particuliers les plus élevés 
(près de 50 %) pour un revenu de 150 000 $. Il est à souligner que même la 
province canadienne la plus compétitive, l’Alberta, affiche un taux combiné 
plus élevé que tous les 50 États américains pour ce niveau de revenu. Comme 
il a déjà été mentionné, cela s’explique par le fait que les taux marginaux les 
plus élevés au Canada s’appliquent à des seuils de revenu relativement plus 
faibles qu’aux États-Unis.  
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Figure 12
Taux d’impôt marginal combiné (fédéral et provincial/État) pour un particulier 
gagnant 150 000 $ CA dans les provinces canadiennes et dix États américains, 2014

Source : tableau 5.
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Impôts des sociétés

Comme on l’a mentionné plus tôt, la revue de la littérature indique que la 
compétitivité du régime fiscal des entreprises est également un facteur impor-
tant de la performance économique. Des taux élevés d’imposition des sociétés 
réduisent l’attrait d’une province ou d’un État aux yeux des entreprises sus-
ceptibles d’y investir et peuvent diminuer sa capacité à concurrencer d’autres 
provinces ou États pour attirer des investissements, donc à créer des emplois.   

Taux d’imposition des sociétés au Canada

Le tableau 6 illustre les taux généraux d’imposition des sociétés et les taux 
combinés fédéraux-provinciaux d’imposition des sociétés des dix provinces 
canadiennes. Il faut savoir que les taux généraux d’imposition des sociétés 
s’appliquent à partir de différents seuils de revenus dans les diverses pro-
vinces.23 Le tableau montre que le taux général d’imposition de l’Alberta  
(10 %) est le plus faible, et ceux de l’Île-du-Prince-Édouard et de la Nouvelle-
Écosse (16 %) sont le plus élevés. Le Québec se classe au quatrième rang, son 
taux général d’imposition des sociétés s’élevant à 11,9 %.24 Le taux fédéral 
d’imposition des sociétés est de 15 %.

23.  Toutes les provinces prévoient des taux d’imposition pour les petites entreprises, 
les seuils allant de 350 000 $ en Nouvelle-Écosse à 500 000 $ dans plusieurs provinces.
24.  Le Québec applique un taux de 8 % aux petites entreprises dont le revenu est de moins 
de 500 000 $. Il s’agit là du taux le plus élevé au Canada : il représente près du double 
des taux des autres provinces.

Taux général d’imposition 
provincial des sociétés

Taux général fédéral-
provincial combiné 

d’impôt des sociétés

Colombie-Britannique 11,0 26,0
Alberta 10,0 25,0
Saskatchewan 12,0 27,0
Manitoba 12,0 27,0
Ontario 11,5 26,5
Québec 11,9 26,9
Nouveau-Brunswick 12,0 27,0
Nouvelle-Écosse 16,0 31,0
Île-du-Prince-Édouard 16,0 31,0
Terre-Neuve-et-Labrador 14,0 29,0

Tableau 6
Taux généraux d’impôt des sociétés des provinces canadiennes, 2014

Sources : Canada, ARC, 2014b; budgets provinciaux, 2014.
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Taux d’imposition des sociétés au niveau 
des provinces et des États

Une comparaison des taux généraux d’impôt des sociétés des dix provinces 
canadiennes avec ceux des dix États américains appliquant les taux les plus 
élevés figure dans le tableau 7. Même si la comparaison porte sur les dix 
États américains dont les taux d’imposition sont les plus élevés, tous les États 
appliquent des taux plus faibles que les provinces canadiennes à l’exception 
de l’Iowa, dont le taux de 12,0 % est plus élevé que ceux de trois provinces. 

Taux
(en pourcentage)

Maine 8,93

Connecticut 9,00

New Jersey 9,00

Rhode Island 9,00

Alaska 9,40

Illinois 9,50

Minnesota 9,80

Washington D.C. 9,98

Pennsylvanie 9,99

Alberta 10,00

Colombie-Britannique 11,00

Ontario 11,50

Québec 11,90

Iowa 12,00

Manitoba 12,00

Nouveau-Brunswick 12,00

Saskatchewan 12,00

Terre-Neuve-et-Labrador 14,00

Nouvelle-Écosse 16,00

Île-du-Prince-Édouard 16,00

Tableau 7
Taux maximum d’impôt des sociétés des provinces canadiennes 
et de 10 États américains, 2014

Sources : Tax Foundation, 2013b; voir le tableau 6.
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Comme le montre la figure 13, le taux québécois d’imposition des socié-
tés est légèrement inférieur (de 0,1 point de pourcentage) au taux supérieur 
d’imposition des sociétés de l’Iowa, État américain au taux le plus élevé. Sinon, 
le taux général d’imposition des sociétés du Québec est supérieur à ceux des 
49 autres États américains. Au Canada, le taux de la province est le quatrième 
plus faible : il vient après ceux de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et 
de l’Ontario.
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Figure 13
Taux maximum d’impôt des sociétés des provinces canadiennes 
et de 10 États américains, 2014

Source : tableau 7.
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Taux combinés d’imposition des sociétés 
(fédéral-provincial et fédéral-État)

Toutefois, en ce qui concerne les taux combinés d’imposition des sociétés 
(tableau 8), les États américains se classent moins bien que les provinces 
canadiennes en raison des taux fédéraux d’imposition des sociétés relative-
ment élevés.25 Le tableau montre les provinces canadiennes et les 10 États 
américains aux taux combinés les plus faibles (plutôt que ceux dont les taux 
combinés sont les plus élevés, comme à la section précédente). L’objectif est 
en effet de faire ressortir l’impact des taux fédéraux américains élevés sur la 
compétitivité fiscale des États. Le taux supérieur d’imposition des sociétés 
appliqué par le gouvernement fédéral américain étant de 35 % (20 points de 
pourcentage de plus que le taux fédéral canadien), l’examen des taux com-
binés révèle que même l’État américain appliquant le taux le plus faible est 
moins compétitif que l’ensemble des provinces canadiennes.

25.  La nécessité d’une réforme du régime fédéral d’imposition des sociétés – y compris la 
réduction des taux prévus par la loi – fait de plus en plus consensus aux États-Unis. Pour 
des études spécifiques sur la non-compétitivité du régime, voir Mintz et Chen (2014), 
Miller et Kim (2008), et Toder et Viard (2014).

Taux
(en pourcentage)

Alberta 25,00
Colombie-Britannique 26,00
Ontario 26,50
Québec 26,90
Saskatchewan 27,00
Manitoba 27,00
Nouveau-Brunswick 27,00
Terre-Neuve-et-Labrador 29,00
Nouvelle-Écosse 31,00
Île-du-Prince-Édouard 31,00
Dakota du Nord 39,53
Colorado 39,63
Mississippi 40,00
Caroline du Sud 40,00
Utah 40,00
Floride 40,50
Géorgie 41,00
Kentucky 41,00
Caroline du Nord 41,00
Oklahoma 41,00

Tableau 8
Taux combiné maximum d’impôt des sociétés (fédéral-provincial et fédéral-État) 
des provinces canadiennes et de 10 États américains, 2014

Nota : Aux États-Unis, le taux d’impôt fédéral des sociétés maximum est de 35 %.

Sources : Tax Foundation, 2013b; KNV Chartered Accountants LLP, 2014.



Compétitivité fiscale du Québec : une barrière à la prospérité  /  31

institutfraser.org

La figure 14 montre les taux combinés – fédéral-provincial et fédéral-
État – des dix provinces canadiennes et des dix États américains dont les taux 
combinés d’impôt des sociétés sont les plus faibles. Le Dakota du Nord est 
l’État américain dont le taux combiné supérieur (39,53 %) est le plus faible, 
mais ce taux dépasse malgré tout le taux d’imposition combiné du Québec 
(26,90 %) de 12,63 points de pourcentage, soit 47 %.
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Figure 14
Taux combiné maximum d’impôt des sociétés (fédéral-provincial et fédéral-État) 
des provinces canadiennes et de 10 États américains, 2014

Source : tableau 8.
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Cotisations sociales

Les cotisations sociales imposées aux employeurs et/ou aux employés sont 
généralement fondées sur un pourcentage de la masse salariale jusqu’à un 
maximum de revenus assurables. Au Canada, les cotisations sociales com-
prennent les cotisations à l’assurance-emploi et au Régime de pensions du 
Canada (ou au Régime de rentes du Québec), ainsi que des impôts au titre 
du système de santé (contributions santé) et de l’éducation postsecondaire 
dans certaines provinces.26 Une revue de la littérature révélant que des taux 
de cotisations sociales élevés peuvent décourager la croissance de l’emploi, il 
est utile d’examiner la compétitivité du Québec par rapport aux autres pro-
vinces canadiennes à cet égard.

Il est difficile de comparer les cotisations sociales des provinces cana-
diennes avec celles des États américains, ainsi que leurs taux, en raison des 
différences quant aux types de cotisations prélevées. Aux États-Unis, les 
cotisations sociales comprennent les taxes finançant la sécurité sociale et 
Medicare, auxquelles employeurs et employés cotisent.

Le Régime de pension du Canada (RPC) est un régime de pensions 
contributif à participation obligatoire existant au Canada hors Québec.27 Le 
Québec s’est retiré du RPC et a établi le Régime de rentes du Québec (RRQ) 
en 1966. Les pensions au titre du RRQ sont financées au moyen de cotisations 
patronales et salariales obligatoires.

Comme le montre le tableau 9, les taux de cotisation des Québécois au 
RRQ sont plus élevés que les taux de cotisation des autres Canadiens au RPC. 
Le taux de cotisation combiné (cotisations patronales et salariales) au RPC est 
de 9,9 %. Le taux de cotisation combiné au RRQ est de 10,35 % pour le même 
seuil de revenus. En outre, le gouvernement du Québec a annoncé que les 
cotisations au RRQ augmenteront progressivement jusqu’à  10,8 % en 2017.

 

26.  Les cotisations d’assurance-emploi (AE) des employés sont de 1,88 $ par tranche de 100 $ 
de rémunération assurable, et les employeurs contribuent à hauteur de 1,4 fois les cotisations 
des employés. Le maximum de la rémunération assurable se chiffre à 48 600 $ pour 2014.
27.  Le maximum des gains ouvrant droit à pension au sens du RPC et le maximum des 
gains admissibles au sens du RRQ sont tous deux de 52 500 $ pour 2014.

Régime de pensions 
du Canada

Régime de rentes 
du Québec

Seuil Taux Seuil Taux

0 $ - 3 500 $ 0,00 % 0 $ - 3 500 $ 0,00 %

3 501 $ - 9,90 % 3 501 $ - 10,35 %

Tableau 9
Taux de cotisation au régime de pensions du Canada 
et au régime de rentes du Québec, 2014

Sources : Québec, Régie des rentes du Québec, 2010; Service Canada, 2014a.
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Le taux de cotisation au RRQ est plus élevé que le taux de cotisation 
du RPC parce que la situation financière du fonds est moins bonne que celle 
du RPC, notamment en raison de la population plus âgée du Québec et de 
moins bons rendements.28

En outre, des cotisations patronales financent les soins de santé et/ou 
l’éducation postsecondaire dans quatre provinces – le Québec, l’Ontario, le 
Manitoba et Terre-Neuve-et-Labrador. Des cotisations salariales financent 
également les soins de santé et/ou l’éducation postsecondaire au Québec, en 
Ontario et en Colombie-Britannique. Le tableau 10 montre que le Québec 
et l’Ontario sont les seules provinces à imposer ces cotisations tant aux 
employeurs qu’aux employés.

Le Québec est la seule province dont les cotisations patronales des 
entreprises à faible masse salariale n’ont pas de seuil (Cruz et Nat, 2013 : 10). 
Son taux supérieur de cotisations patronales (4,26 %) est le plus élevé au pays : 
il est de près de deux points de pourcentage plus élevé que ceux de l’Ontario 
et de Terre-Neuve-et-Labrador.29

28.  Pour en savoir davantage sur le degré de solvabilité du RRQ, voir Cross (2014) et 
Québec, Régie des rentes du Québec (2010).
29.  Le taux maximal de cotisations patronales est de 1,95 % en Ontario et de 2 % à 
Terre-Neuve-et-Labrador.

Impôts au titre du système de santé
et de l’enseignement postsecondaire

Cotisations patronales Cotisations salariales

Québec Québec

Ontario Ontario

Manitoba Colombie-Britannique

Terre-Neuve-et-Labrador

Tableau 10
Cotisations sociales spécifiques des provinces

Sources : Québec, Revenu Québec, 2012; Ontario, ministère des Finances, 2014b; Terre-Neuve-
et-Labrador, ministère des Finances, 2014b; Manitoba, ministère des Finances, 2011; Colombie-
Britannique, ministère de la Santé, 2014.
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Résumé 

Comme le montrent ces comparaisons, les taux d’imposition des Québécois 
sont parmi les plus élevés au Canada et aux États-Unis. Le gouvernement pro-
vincial a fait certains progrès en ce qui concerne l’impôt des sociétés et la taxe 
de vente, mais les taux d’imposition des particuliers restent incontestablement 
non compétitifs. Il en résulte que les taux d’imposition marginaux combinés 
sont maintenant de près de 50 % pour les Québécois gagnant 136 270 $ et plus.
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Conclusion 

Selon des études empiriques et l’expérience historique, des taux marginaux 
d’imposition élevés et des politiques fiscales non compétitives peuvent nuire 
à la performance économique. Cela s’explique par le fait que les particuliers 
et les sociétés réagissent en travaillant, en épargnant et en investissant moins 
au lieu d’embaucher ou d’étendre leurs activités. Des taux élevés d’imposition 
des particuliers et des sociétés peuvent aussi provoquer des mouvements 
de main-d’œuvre et de capitaux vers des provinces ou des États où les taux 
d’imposition sont plus faibles.

Le régime fiscal du Québec est incontestablement non compétitif par 
rapport aux autres provinces canadiennes et aux États américains, surtout 
en ce qui concerne l’imposition des particuliers. Cela a contribué à une per-
formance économique relativement mauvaise selon divers indicateurs : le 
Québec est notamment la province canadienne qui a affiché l’une des crois-
sances du PIB réel par habitant les plus faibles ces dix dernières années.

Le gouvernement du Québec a récemment créé la Commission d’exa-
men sur la fiscalité québécoise pour évaluer le régime fiscal de la province et 
obtenir des recommandations sur les manières d’améliorer sa compétitivité. 
Ces recommandations devraient lui être remises avant le budget de 2015.

Si le gouvernement veut améliorer les perspectives économiques du 
Québec, il doit apporter des changements à son régime fiscal afin d’améliorer 
sa compétitivité. Il devrait particulièrement mettre l’accent sur la modifica-
tion des taux d’imposition des particuliers et des seuils de revenu auxquels 
ils s’appliquent.
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